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Introduction

Ce rapport est le premier qui est présenté par le Secrétaire général en application du paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08), adoptée par l’Assemblée générale le 3 juin 2008.  Il met en évidence les activités de coopération qui ont eu lieu entre l’OEA et l’Union africaine pendant la période allant de juillet 2007 à décembre 2008.

Les activités de coopération entre l’OEA et l’Union africaine font apparaître les caractéristiques communes des objectifs et programmes des deux organisations intergouvernementales, y compris le renforcement de la démocratie, la protection et la promotion des droits de la personne, la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité et la poursuite de la prospérité économique et du développement de leurs États membres.

En vertu de sa résolution AG/RES. 2419, l’Assemblée générale demande un approfondissement de la coopération entre l’Union africaine et l’OEA, en particulier dans des domaines d’intérêt commun pour “inclure, entre autres, la promotion de la démocratie”.  Elle leur recommande de mettre en commun leurs pratiques optimales et enseignements tirés des activités de promotion de la démocratie et des droits de la personne, ainsi que les mesures visant à lutter contre la faim et la pauvreté et à encourager l’inclusion sociale.  Plusieurs actions ont été menées pour répondre à cette demande, lesquelles sont décrites ci-dessous.

I. Forum Pont de la démocratie et suivi

La consolidation de la démocratie est l’une des pierres angulaires des activités à la fois de l’Organisation des États Américains (OEA) et de l’Union africaine (UA).  Le 10 juillet 2007, la Commission de l’Union africaine et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains ont signé une Déclaration d’intention en vue d’une coopération dans le domaine de la promotion de la démocratie.

Une première activité de coopération entre les deux organisations a eu lieu du 10 au 12 juillet 2007. Un Forum intitulé “Pont de la démocratie: Efforts régionaux multilatéraux pour la promotion et la défense de la démocratie en Afrique et dans les Amériques” s’est tenu au siège de l’OEA à Washington DC.  Ce fut un exemple très réussi de coopération multilatérale entre l’OEA et l’UA concernant l’examen des objectifs et méthodes de travail des deux organisations sur divers aspects de la promotion de la démocratie.  

Pendant le Forum, la Déclaration d’intention de coopérer a été signée et l’origine des chartes et accords démocratiques pertinents des deux régions débattue. Des réunions ont eu lieu, qui ont porté sur le renforcement des institutions démocratiques, la protection des droits de la personne, le droit international universel et le rôle des organisations régionales dans leur rapport avec ces questions, ainsi que la promotion de la transparence des processus électoraux au moyen de l’observation internationale.

En application de la résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08), qui prescrit la poursuite de la coopération entre les deux organisations, un deuxième forum a été proposé pour la seconde moitié de 2009 au siège de la Commission de l’Union africaine à Addis Ababa, en Éthiopie.  Une proposition à ce sujet a été présentée par l’OEA à l’Union africaine et est actuellement à l’étude dans les deux organisations.  Ce Forum n’aura lieu que si des fonds spéciaux peuvent être obtenus de bailleurs de fonds intéressés.

II. Activités de collaboration entreprises en application de la résolution AG/RES. 2419

a. Sous-secrétariat aux questions politiques

Le Sous-secrétariat aux questions politiques du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains a entrepris des activités en exécution des mandats énoncés dans la résolution susmentionnée. Plusieurs projets ont eu lieu à la suite du Forum Pont de la démocratie de juillet 2007. 

La deuxième initiative concrète a eu lieu sur le continent africain. Le 25 juillet 2008, l’OEA a reçu une invitation de la Commission nationale électorale d’Angola à participer en qualité d’observateur international aux élections législatives du pays qui se sont déroulées le 5 septembre 2008. Pour collaborer avec l’Union africaine et être témoin de ce processus historique, le Département de la coopération et de l’observation des élections (DCOE) du Sous-secrétariat aux questions politiques du Secrétariat général de l’OEA a envoyé quatre spécialistes qui ont coordonné les activités avec la mission électorale de l’UA en Angola. L’expérience acquise a été riche et il s’en est dégagé de nombreuses leçons aussi bien pour l’UA que pour l’OEA.  La Mission a en outre recommandé de renforcer les moyens de communication entre les deux organisations, en particulier, l’échange de spécialistes qui participeront en qualité d’observateurs à des missions d’observation des élections dans les deux continents, offrant ainsi des points de vue politiques et institutionnels uniques. 

Une troisième initiative concrète a eu lieu dans les Caraïbes.  Les 7 et 8 novembre 2008, la Troisième Assemblée générale de l’Association des organisations électorales des Caraïbes (ACEO) s’est tenue à Kingston, en Jamaïque.  L’Organisation des États Américains (OEA) et la Fondation internationale des systèmes électoraux (IFES) a invité des représentants de l’Afrique francophone, la Commission de l’Union africaine et Haïti à définir les enjeux communs qui se posent pour l’organisation des élections ainsi que d’éventuelles solutions et futures activités de collaboration.  Cette séance de travail est venue compléter la résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08). Dans ce contexte, l’OEA et l’IFES ont décidé de profiter de la réunion de l’ACEO pour promouvoir la coopération horizontale avec l’UA et renforcer les relations entre les pays des Continents américain et africain.  La séance s’est terminée par une déclaration d’engagement de la part de l’OEA en faveur d’une coopération avec l’UA dans le domaine de la démocratie et des élections et d’une réaffirmation des avantages qui peuvent découler de cette relation symbiotique.

Une quatrième initiative concrète a été prise lorsque le Directeur du Département de la démocratie durable et des missions spéciales s’est rendu à Maputo, au Mozambique, le 2 décembre 2008, pour assister à une réunion sur le thème “Symposium international sur la gestion des frontières terrestres, lacustres et fluviales – avec un accent particulier sur la délimitation, la démarcation, la réaffirmation et le maintien des frontières à l’appui de la paix, de la stabilité, de la coopération et du développement transfrontaliers”, à l’invitation de la Commission de l’Union africaine.    

b. Commission interaméricaine des droits de l’homme

Dans le cadre des activités de coopération qui ont été menées en application de la résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a participé à la Réunion sur le Système africain de protection des droits de l’homme, convoquée par INTERIGHTS en collaboration avec le Département des questions politiques de la Commission de l’Union africaine et bénéficiant de l’appui de la Fondation John D. et Catherine T. MacArthur Foundation, les 8 et 9 novembre 2008.  La réunion s’est tenue à Abuja, au Nigéria.  Elle avait pour objectif d’offrir un forum de discussion sur des questions délicates liées à la protection juridique des droits de la personne dans la région Afrique. Elle visait aussi à entamer le processus de clarification des rôles et de renforcement de la collaboration entre différentes organisations.  

Un avocat membre de la CIDH a participé à un séminaire en Afrique du Sud -- le “Premier cours africain de hautes études supérieures de victimologie, d’aide aux victimes et de justice criminelle”, organisé par l’Université de Monash (Afrique du Sud) en coopération avec la Société mondiale de victimologie, l’Université de Tubingen (Allemagne) et l’Université de Tokiwa (Japon).  Ce séminaire a eu lieu sur le campus de l’Université de Johannesburg entre le 24 novembre et le 6 décembre 2008.  Bien qu’il n’ait pas été une activité à proprement dite du système africain, le séminaire était en rapport avec les activités de promotion et la collaboration entre les systèmes interaméricain et africain.

 

Le 20 octobre 2008, deux membres de la CIDH et deux membres du Secrétariat exécutif  de l’UA ont participé à la Série de cours sur la justice internationale MacArthur “Plaidoyer auprès des systèmes régionaux des droits de l’homme: un agenda comparatif entre régions” offerts à la Faculté de droit (Washington College of Law) de l’Université américaine.  Pendant une journée entière des groupes d’experts se sont réunis, qui comprenaient notamment un membre de la Commission africaine des droits de l’homme et d’autres experts en la matière.  À cette occasion, le Secrétaire général de l’OEA, M. Insulza, a prononcé une allocution qui a précédé un exposé clé prononcé par un ancien membre de la CIDH.  La CIDH coparrainait cette activité. 

c. Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) 
Le Département du développement durable (DDD)/SEDI, de concert avec Working Villages International, a présenté une conférence pour examiner des solutions autonomes vertes aux problèmes causés par la récession mondiale. Cette Conférence – Vie simple Pensée élevée “Un nouvel espoir de mettre fin à la pauvreté par un développement durable vert” s’est tenue à l’OEA en novembre 2008. Des exposés ont été prononcés par trois des principaux experts mondiaux du développement vert, y compris M. Duncan Earle, Consultant pour Working Villages et Alexander Petroff, Président de Working Villages International, dont la réflexion a été axée sur l’initiative Autonomie des villages en République démocratique du Congo (RDC), en tant que nouveau modèle de développement. La Conférence a examiné le cadre de l’élaboration d’un nouveau plan audacieux de création de communautés durables en Amérique latine. 

En ce qui concerne les secteurs dans lesquels “les pratiques optimales” pourraient être mises en commun avec les membres de l’Union africaine dans le domaine du développement intégré, il convient de mentionner les pratiques suivantes: 
· Énergie durable et atténuation des effets du changement climatique– DDD 

· Gestion intégrée des ressources en eau– DDD 

· Ordinateurs pour les écoles– Bureau du Secrétaire exécutif (OSE)

· Promotion de la responsabilité sociale des petites et moyennes entreprises (OSE)

· Renforcement des capacités réseau concernant les stratégies de protection sociale - DDSE

 

III. Futures activités de collaboration

Conformément à la résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08), la coopération entre l’OEA et l’Union africaine dans des domaines d’intérêt commun doit être régie par un cadre convenu par les deux parties. Ce document cadre orientera la coopération entre les deux organisations “….dans des domaines d’intérêt commun, pour inclure, entre autres, la promotion de la démocratie, la promotion et la protection des droits de la personne et la coopération au développement économique et social”.  Il a été élaboré sous la forme du Protocole d’entente entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Commission de l’Union africaine.   [Le projet de Protocole d’entente a été rédigé et fait actuellement l’objet d’un accord final.] [Le Protocole d’entente a été conclu entre les deux organisations et est prêt à la signature.]   

Dans sa résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale demande au Conseil permanent de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre les Amériques et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain et de représentants de la Commission de l’Union africaine, pendant la seconde moitié de 2008.  Cette demande n’a pu se matérialiser en 2008, mais une proposition visant à faire fond sur les acquis du Forum “Pont de la démocratie” en organisant un deuxième Forum sur le thème “Promotion et défense de la démocratie et des droits de la personne en Afrique et en Amérique” en 2009 est actuellement à l’étude.  Ce deuxième Forum se tiendra au siège de l’Union africaine, à Addis Ababa, en Éthiopie, conformément à ce qui avait été entendu entre les deux organisations en juillet 2007, afin d’attirer la participation d’un aussi grand nombre possible de représentants de pays africains.  Il sera organisé par la Commission de l’Union africaine et le Sous-secrétariat aux relations extérieures (SER) par l’intermédiaire de son Département des questions internationales, en coopération avec le Sous-secrétariat aux questions politiques (SPA), par l’intermédiaire de son Département de la coopération et de l’observation des élections et la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Ce Forum n’aura lieu que si des fonds spéciaux peuvent être obtenus de bailleurs de fonds intéressés.

Le deuxième Forum aura pour objectif général d’appuyer davantage les efforts régionaux visant à promouvoir la démocratie et à préserver des systèmes démocratiques, ainsi qu’à encourager le respect des droits de l’homme en Afrique et dans les Amériques.   Son organisation sera comparable à celle du premier Forum, c’est-à-dire qu’il comprendra des exposés et des débats entre autorités et experts en la matière, et des consultations, des échanges et des interactions entre praticiens des questions à l’étude au sein des institutions régionales et éventuellement avec des organisations de la société civile spécialisées dans la promotion de la démocratie.  

Lors du deuxième Forum, une mise à jour de l’état de la démocratie dans les deux régions sera présentée et des plans de collaboration à des missions d’observation des élections et à des activités en faveur du respect et de la promotion des droits de la personne seront établis.  À noter parmi celles-ci la participation à des forums conjoints et à des initiatives pour la pérennité des systèmes démocratiques dans le contexte de l’Afrique et des Amériques.  

IV. Défis d’une coopération interrégionale accrue
Il est manifeste que le Secrétariat général de l’OEA souhaite resserrer et approfondir la collaboration entre l’OEA et l’Union africaine.  Le Bureau du Secrétaire général adjoint a créé un Groupe de travail spécial pour coordonner les efforts entrepris dans ce domaine entre les différents départements et organes de l’OEA.  Ce Groupe de travail est dirigé par l’Ambassadeur Albert Ramdin et a commencé à se réunir régulièrement.

Après la signature du Protocole d’entente entre le Secrétariat général de l’OEA et la Commission de l’Union africaine, l’adoption de nouvelles mesures destinées à exécuter les programmes et activités dans les domaines mis en lumière dans ce document cadre dépendra des ressources que les deux organisations pourront affecter au personnel et du financement qu’elles seront à même d’obtenir.  
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